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Pas de progrès social sans service public

Conseil d'Administration du  7 avril 2011 -  N° 155

Les administrateurs CGT ont rappelé le caractère historique de ce Conseil d'Administration qui actait la présence de la Caisse de Dépôts et de Consignations en tant que nouvel actionnaire de La Poste.
La CGT a rappelé que cette nouvelle étape vers la privatisation se faisait contre l’avis de la plupart des organisations syndicales, de la majorité des personnels, et d’une grande partie d'usagers et d'élus qui ont combattu cette ouverture du capital.
[image: image3.wmf]Composition du nouveau Conseil d’Administration du Groupe La Poste :

21 administrateurs :

· 8 représentants de l’Etat .

· 3 représentants de la Caisse des Dépôts et de Consignation  dont son PDG

· 3 personnes qualifiées : 

· Le Président du CA

· 1 représentant des communes

· 1 représentant des consommateurs

· 7 représentants des salariés, les seuls à être élus démocratiquement :
· 3 CGT, 2 SUD, 1 CFDT et 1 FO

Ce Conseil d’Administration avait à l’ordre du jour :
· la nomination du président du CA et la limitation de ses pouvoirs,
· la composition des différents comités spécialisés au Conseil d’ Administration,
· l’allocation de jetons de présence,
· la création d’une nouvelle filiale au sein de La Banque Postale.
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Allocation de jetons de présences :

.

Une fois de plus, La Poste s'aligne sur un système d'entreprise privée.
Les administrateurs CGT ont dénoncé un système pervers qui concerne très peu de personnes toujours présentes dans les CA des grandes entreprises et qui sont parmi les plus influentes du système capitaliste en France. Ils ont dénoncé également le fait que La Poste instaure ce système alors que l'ensemble des salariés du groupe est soumis à des exigences de sacrifices sans précédent.
Pour la CGT, une telle décision ne peut qu'accroître la méfiance des personnels et le sentiment qu’un fossé se creuse entre les postiers d'en bas et les postiers d'en haut.
Des jetons de présence compris entre 1.300 €uros et 2.000 €uros, soit une enveloppe annuelle de 230.000 €uros  au total, pour lesquels seuls sont éligibles les administrateurs nommés par l’Assemblée Générale.

Les administrateurs salariés et ceux nommés par décret ne sont pas concernés !
Les représentants de La Poste déclarent sur leur bonne foi qu’ils reverseront à La Poste, ceux de l’Etat aux Impôts, les représentants de la CDC eux, ne se sont engagés à rien.
Dans ce contexte pourquoi alors mettre en place des jetons de présence ??

Pour : 

13
Contre :

7 (les administrateurs salariés)

Abstention : 
1 (représentant des consommateurs)

Création d'une filiale de La Banque Postale :

Selon P Whal, nouveau PDG de La Banque Postale, «l’idée première est de conserver et de développer la clientèle.  Il s’agit de la stabiliser et donc d’élargir la gamme des produits de La Banque Postale».
Une fois encore, dans le cadre d’une nouvelle activité (financement des PMO) la Banque Postale fait le choix de créer une filiale de la Société Générale (encore elle !), au travers cette fois de la sous traitance.
Pourquoi une fois de plus, faire le choix d’une filiale, alors que dans les centres financiers, dans les espaces entreprises et au CNMR de Châlons, nombre de personnels qualifiés gèrent l’activité PMO et Entreprises.

Si les administrateurs CGT sont d’accord avec la volonté d’élargir le périmètre de La Banque Postale, cela ne peut se faire une fois encore au détriment de l’emploi existant.

Le dossier transmis tardivement, ne fait à aucun moment allusion au nombre et à la nature des emplois de cette filiale, ni au devenir du personnel existant et qui gère au quotidien cette clientèle.

L’objectif est la fidélisation de la clientèle (14 000 départs en 2010). 
Et pour cause la situation des services qui les gèrent, notamment dans les centres financiers est des plus chaotique (manque de personnel, organisation de travail «alambiquée»), d’où une qualité de service dégradée et ce ne sont pas des nouveaux process style «des pochettes colorées» comme cela nous a été présenté qui amélioreront conditions de travail et qualité de service.

Une fois encore, la stratégie de la Banque Postale se fait jour, les centres financiers n’ont pas vocation à perdurer, à croire que la mobilisation de ces personnels freine considérablement les ambitions de cette dernière.

Une nouvelle filiale qui pose question quand on sait qu’à l’horizon 2014, La Banque Postale envisage «un refinancement sur ressources livret A/LDD à hauteur d’1 Milliard d’euros si la Banque Postale y a intérêt» !!
Un détournement des fonds du livret A, que les administrateurs CGT ont dénoncé, alors même que les fonds de ces derniers sont reversés à la Caisse des Dépôts et de Consignations (nouvel actionnaire de La Poste) et voués au logement social qui fait d’ores et déjà cruellement défaut !!
Prochain Conseil d’Administration 19 mai 2011

Les administrateurs CGT : Bernard Dupin – Sylvie Féola – Michel Lersy
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CGT          -Groupe  La Poste-








Filiale :


«la Société financière»





Filiale outil (sous traitant «Franfinance» filiale de la Société Générale) 


Le personnel de la filiale sera sous convention de La Banque Postale.





Les services dédiés à cette activité dans les centres financiers, les Espaces Entreprises et le CNMR de Châlons restent rattachés à leur direction respective.


Le personnel conserve son statut actuel 





Recrutements, formation à la nouvelle gamme de produits et organisation des process sont à l’étude.





Au total ce sont près de 180 personnes qui travailleront dans le cadre de cette nouvelle activité.





Nomination


du Président du CA





Pour la 2ème fois en 4 mois, le PDG, Monsieur JP Bailly a été proposé par l’Etat afin «d’assurer la continuité et de mener à bien le plan «ambition 2015» comme il a su mener avec succès la transformation de La Poste» dixit le représentant du gouvernement.





Le Président du CA a été réélu	


Pour :	13


Contre : 	2 (SUD)


Abstention : 	2 (CFDT, FO)


4 administrateurs (3 CGT) et JP Bailly n'ont pas pris part au vote.





Composition des comités spécialisés





Pour la 1ère fois depuis 1990, chaque administrateur salarié participe à un comité.





Si la CGT intègre le Comité stratégique où elle avait toujours été soigneusement écartée, les administrateurs salariés restent pour l’instant toujours exclus du Comité sur les rémunérations et la gouvernance de La Poste où sont débattus la rémunération du président, le montant des jetons de présence et les décisions en matière de l’actionnariat salariés !!





Ce fait a été dénoncé par tous les administrateurs salariés.





Pour la CGT : 


Sylvie Féola a été réélue au Comité Qualité-Développement durable, 


Michel Lersy a été réélu au Comité d’ Audit


Bernard Dupin a été élu au Comité Stratégique.





Limitation des pouvoirs du Président :





Ces limites restent les mêmes : acquisitions, prises de participation, cessions d’actifs, réorganisation capitalistique, opération de partenariat, cession ou émission de titres, opérations d’investissement ou de désinvestissement, gestion de trésorerie et de la dette, nouvelles orientations stratégiques, etc. autant de choix politiques qui peuvent amener La Poste à de profonds bouleversements comme le changement de statut !!





Pour :	16


Contre : 	2 (SUD)


Abstention :	3 (CGT)














